	
	

	


Modèle de lettre aux maires

Monsieur, Madame le Maire,

C’est une démarche exceptionnelle qui conduit notre syndicat à s’adresser à vous à quelques mois du centenaire du vote de la loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat.

Nous souhaitons attirer votre attention sur la loi du 13 mars 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son article 89. Celui-ci modifie profondément les conditions de la participation aux frais de fonctionnement des communes pour les enfants scolarisés dans une école privée sous contrat située hors de la commune de résidence des parents.

Cette disposition introduit une inégalité profonde en défaveur de l’école publique. Elle aura des conséquences sur les budgets communaux ainsi que sur les efforts effectués en faveur de l’école publique. En effet, alors qu’une municipalité peut refuser d’assumer les frais de fonctionnement liés à la scolarisation d’enfants dans une école publique située hors de sa commune, elle se trouverait dans l’impossibilité de le faire pour des enfants qui s’inscriraient hors de la commune dans une école privée sous contrat, puisque, pour les élèves relevant de ces établissements, cet article de la loi impose aux communes d’assumer ces dépenses sans la moindre restriction.

Notre organisation, avec d’autres, a saisi le ministère de l’Education Nationale. Celui-ci n’a pas encore fait paraître le décret modifiant celui du 22 avril 1960 et s’est montré rassurant lors d’une réponse à Monsieur Detraigue, sénateur de la Marne, au Sénat. Il indique notamment : « Naturellement, les communes de résidence ne sauraient, conformément à l’article L. 442-5 du code de l’éducation, être amenées à prendre en charge un élève scolarisé dans un établissement privé alors qu’elles n’y auraient pas été tenues si ce même élève avait été scolarisé dans une école publique ». Pour l’instant, le décret d’application annoncé n’est pas paru, sa validité soulevant de nombreuses interrogations.

C’est pourquoi nous nous adressons solennellement à vous. Si une demande de ce type était effectuée de la part d’un établissement privé situé en dehors de votre municipalité, vous pourriez vous appuyer, le cas échéant, sur cette réponse ministérielle. Nous comptons sur votre compréhension et sur votre soutien à l’Ecole Publique.

Veuillez recevoir, Monsieur le Maire, l’expression de nos sentiments distingués.
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